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17A v i s  e t  C o m m u n i q u é s

IMMOBILIER
21493 — VD : Villa 3ch+dep
clôt ancien Sobraga 135M TF,
villa 4chs clôt Alibadeng 60M
Tf, villa 3chs clot Mindoubé
70M TF, 2villas duplex 3chs
Angondjé  175M Tf .  t e r r
1100m2 derr Pédiatrie 105M
Tf, terr 1280m2 à Razel bord.
goud 170M TF, terr 704 m2
derr CKDO GiGi 70M DA,
Terr 1501m2 clôt Avorbam
30M, Loue app 3chs clôt
Angondjé 430 000f, villa 4chs
clôt H standing Avorbam 1
200  000 f .
07.01.28.13/02.65.65.55
2150 7 — V e n d t e r r a i n s
1800m2 bord de route à 120M,
5000m2 avec décret à 130M.
1000m2 res.fonc à 12M à

Angondje. Cel: 05 75 95 75 / 04
44 22 39

EMPLOI DEMANDE
21496 — J.H togolais cherche
emploi gardien logé. Tel: 04
39 83 59/ 05 57 40 31
21509 — saotoméenne cherche
emploi nounou ménagère de
08h à 18h. Tel: 07 86 44 87

SERVICES
21449 — COURS INTENSIFS
D’AN G LAIS  P O UR
ENFANTS DU 20/07 AU
06/08. RENSEIGNEMENT:
07.18.24.83/05.43.44.30.
21510 — Nounou-ménagère
sûre pour LBV/POG. 07 12 07
91

PETITES ANNONCES

MÉDECINS
SOS MEDECINS

CONSULTATIONS SPECIALISEES POUR 
~ CALCULS RENAUX (DESTRUCTION AU LASER) 
~ PROSTATE (RESECTION ENDOSCOPIQUE) 
~ CALCULS VESICULES BILIAIRES 
~ KYSTES OVARIENS 
~ TROMPES BOUCHEES 
TRAITEMENT PAR COELIOCHIRGIE SUR RENDEZ-VOUS. 
TEL: 06.25.08.88/07.40.40.80. 21476

AVIS
Collège Capitaine NTCHORERE

Cours de vacances du 27 juillet au 04 septembre 2015. Ins-
criptions ouvertes. Infoline 04 11 17 56 / 05 81 69 75 / 06 29 44
43 21328

Les copropriétaires de l’immeuble CK Beach de Port-Gentil
(situé au quartier littoral, sur le front de mer-port-môle) consta-
tent, procès-verbal d’Huissier de Justice à l’appui, la présence
sur le toit de plusieurs antennes de communication, installées
par des tiers sans leur autorisation préalable. 

Ils invitent leurs auteurs à procéder instamment et sans préavis
à leur retrait. 

Diligence souhaitée, car les travaux d’étanchéité prévus à cet
endroit du bâtiment, vont conduire à leur déplacement, sans que
la responsabilité des copropriétaires ne soit recherchée par ceux
qui se réclament propriétaires de ces installations. 20777

FONDATION LES ENFANTS DU PADOUK
Année-Scolaire 2015-2016 
Ouverture du cycle primaire complet du CP au CM2. 
Tel: 02-04-12-36. 21282

GABON TELECOM
La société GABON TELECOM convie son aimable clientè-
le ayant au moins deux factures impayées au 30 juin 2015,
au titre des prestations Fixe, Internet et Mobile, à bien vou-
loir régulariser leur situation dans ses Agences Commer-
ciales avant le 17 juillet 2015. Passé ce délai, GABON TELE-
COM se réserve le droit de procéder à la suspension
définitive de ses prestations. 

GABON TELECOM remercie sa clientèle de sa bonne com-
préhension et du respect des termes du présent communi-
qué. 21343

Société à Port Gentil recherche un Contrôleur Financier de
nationalité Gabonaise, bilingue français et anglais, titulaire d’un
Bac+4/5 en finance comptabilité avec au moins 10 ans d’expé-
rience professionnelle, de préférence dans le secteur du pétro-
le, et 3 ans expérience comme dirigeant. Rattaché(e) au Direc-
teur Administratif et Financier, vous êtes le garant de la tenue
de la comptabilité, de sa fiabilité, de sa transparence, avec l’ap-
pui d’une équipe de 3 personnes. Etre au fait de l’environnement
des Contrats d’Exploration et de Partage de Production. Bonne
connaissance du Code Général des Impôts, du Code des Hydro-
carbures et de la comptabilité de l’OHADA. Expérience en ges-
tions des audits avec l’Administration. Bonnes compétences
interpersonnelles et de communication à la fois orales et écrites.
Capable de former et motiver l’équipe de finance. Anglais cou-
ramment parlé, lu et écrit. 
Tous les dossiers de candidatures doivent être en français et
anglais et être adressés par courrier électronique avant le 17 Juillet
2015 à l’adresse suivante:
jobspog@gmail.com 21398

P r o v i n c e s

Un acte qui, selon le chef
de service provincial de la
concurrence et de la
consommation de la Ngou-
nié, vise à protéger  les po-
pulations contre
d'éventuelles pathologies
liées à la consommation
de produits dont les dates
d'utilisation ont largement
expiré.ENTOURÉ du préfet dela Douya‐Onoye, Al‐bert Menie, et des re‐présentants des forcesde défense et de sécu‐rité, le chef de serviceprovincial de laconcurrence et de laconsommation de laNgounié, Innocent Me‐nyer Ondo, a procédédernièrement, à la dé‐charge publique deMouila, sur la route deGuietsou, à l'incinéra‐tion d'une importantequantité de produitsimpropres à laconsommation. Des

produits saisis aucours de diverscontrôles effectuésdans les différentscommerces situés dansle 1er arrondissementdu chef‐lieu de la pro‐vince de la Ngounié.Des opérations trimes‐trielles inopinées auxcours desquelles lescontrôleurs ont mis lamain sur plusieursproduits cosmétiques,des détergents, desboissons et des médi‐caments dont les datesd'utilisation avaientlargement expiré. Parmauvaise foi ou igno‐rance, les commer‐çants continuaient àles exposer dans leurséchoppes et à les écou‐ler. Aux yeux de M. Me‐nyer Ondo, cescontrôles sont sous‐tendus par l'ambitionde protéger les Molvi‐nois contre d'éven‐tuelles pathologiesliées à la consomma‐tion des produits ava‐riés, conformémentaux dispositions lé‐

Destruction de produits avariés

Ngounié/Département de la Douya-
Onoye/Mouila/Lutte contre les produits impropres à la

consommation

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Le chef de service provincial de la Consommation, Innocent Menyer Ondo, donnant des explications sur l'ori-
gine des produits saisis.

Ph
ot

o 
: F

él
ic

ie
n 

N
d

on
g

o

Le préfet de la Douya-Onoye (g) et le Chef de Sce provincial de la Consommation déversant le contenu de
certaines boissons.
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Les articles détruits par les flammes.
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gales en vigueur. D'au‐tant que, selon lui, lesproduits pharmaceu‐tiques saisis ont étéproposés aux clientssans autorisationpréalable des autoritéscompétentes et prove‐naient de l'étrangersans aucune noticed'utilisation ou indica‐tion sur leur composi‐tion.A l'entendre, l'inciné‐ration représente laphase ultime de leursdémarches. Vu que, enamont, les opérateurs

économiques sont gé‐néralement interpel‐lés, par sescollaborateurs, sur lanécessité de se confor‐mer à la réglementa‐tion en matière deconsommation desproduits. Une dé‐marche pédagogiqueassortie, selon lui,  leplus souvent, de sanc‐tions administrativesou pécuniaires, en casd'inobservation desdispositions légalespar les commerçants.


